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n° 43 826 du 26 mai 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 janvier 2010, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, par X

qui déclare être de nationalité pakistanaise, tendant à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire

délivré à son encontre le 10 décembre 2009 (annexe 13 – prise en application de l’article 18 § 2de la loi

du 15 décembre 1980).

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 22 février 2010 convoquant les parties à l’audience du 25 mars 2010.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me S. LAUWERS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et

Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Les faits sont établis sur base du dossier administratif et de l’exposé que contient la requête.

1.2. Le requérant déclare être né au Pakistan et avoir quitté son pays dans un premier temps pour

l’Afghanistan, ensuite pour la Russie où son enfant est né. Il est arrivé en Belgique le 26 décembre 1999

et a introduit, le 30 décembre 1999, une demande d’asile.

Le requérant déclare qu’une erreur de transcription de son nom et de son lieu de naissance s’est glissée

lors de l’enregistrement de sa demande à l’Office des Etrangers, que son nom complet serait [K. M. A.]
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et non [K. M.] et que son lieu de naissance serait Mardan et non Jalalabad, comme transcrit par les

services de l’Office des Etrangers.

Le 15 janvier 2004, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision refusant

au requérant la reconnaissance de la qualité de réfugié. Un recours a été introduit contre cette décision

auprès de la Commission permanente de recours des réfugiés le 30 janvier 2004, qui l’a rejeté le 14

février 2006. Un ordre de quitter le territoire consécutif lui a été délivré le 6 avril 2006.

Entre-temps, le requérant a introduit, par un courrier daté du 8 juillet 2002, sous le nom de [K. M.] et la

nationalité afghane, une demande d'autorisation de séjour sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du

15 décembre 1980. Cette demande a été complétée par un courrier du 30 janvier 2004. Le 31 août

2004, la partie défenderesse a pris une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour,

laquelle a été notifiée le 21 septembre 2004. Le 21 octobre 2004, un recours en annulation a été

introduit contre la décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour du requérant devant le

Conseil d’Etat. Ce recours a été rejeté par un arrêt prononcé par défaut n° 193.960 du 9 juin 2009.

Le 22 février 2005, le requérant a introduit une deuxième demande d'autorisation de séjour qui a été

rejetée le 22 mars 2006.

Cependant, le 9 mai 2006, le requérant a in fine été autorisé au séjour temporaire en application de

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

Le 4 décembre 2006, le requérant a introduit une demande d’établissement. Le 7 mai 2007, il a été mis

en possession d’une carte d’identité pour étrangers.

Le 29 mai 2008, joignant notamment un extrait d’acte de naissance, un passeport afghan et un

passeport pakistanais, le requérant a adressé à la Ville de Charleroi un courrier libellé comme suit qui a

été transmis avec ses annexes à la partie défenderesse : « Je demande d’échanger ma nationalité du

citoyen de l’Afghanistan sur le Pakistan, en vertu des originaux accordés du Pakistan pour les raisons

personnelles. Je refuse la nationalité de l’Afghanistan et je ne demanderai pas plus les changements

(…) »

Le 29 mai 2009, le requérant a été mis en possession d’une carte C valable jusqu’au 16 avril 2014.

Renseignements pris le 27 janvier 2009 auprès de l’ambassade d’Afghanistan par la partie

défenderesse, il s’est avéré que le requérant ne serait pas un citoyen afghan mais un citoyen

pakistanais, qu’il ne possèderait pas la double nationalité et qu’il utiliserait l’un des passeports afghans

volés à l’ambassade d’Afghanistan en mai 2006.

1.3. À la suite de cette information, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, le 2

décembre 2009, un ordre de quitter le territoire (annexe 13) qui lui a été notifié le 10 décembre 2009. Il

s’agit de l’acte attaqué. Il est motivé comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Article 18§2 : Le ministre ou son délégué peut décider que l’étranger qui a été autorisé à s’établir dans

le Royaume sur la base de l’article 14 ou qui a acquis le statut de résident de longue durée à de longue

durée sur la base de l’article 15bis, n’a plus le droit d’y séjourner et/ou perd ce statut, lorsque cet

étranger a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a

recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux, qui ont été déterminants pour la reconnaissance du

droit au séjour ou pour obtenir l’autorisation au séjour, pour obtenir l’autorisation d’établissement ou

pour l’acquisition de statut de résident de longue durée.

L’intéressé a été mis en possession d’une carte d’identité des étrangers en date du 07-05-2007. Pour

obtenir celle-ci, l’intéressé a fait une demande d’établissement (annexe 16). Sur celle-ci, l’identité et la

nationalité suivantes étaient reprises : [K., M.] né le 12-05-1977 à Jalalabad de nationalité Afghanistan.

Pendant tout son parcours de séjour, l’intéressé a utilisé cette fausse identité.

L’intéressé a introduit une demande d’asile en Belgique le 26-12-1999.
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Il déclarait se nommer [K., M.] né le 12-05-1977 à Jalalabad de nationalité Afghanistan. Il était dépourvu

de tout document d’identité. Le 22-03-2006, la demande d’asile de l’intéressé se clôture par la

notification d’un ordre de quitter le territoire.

Sous cette même identité, l’intéressé a introduit 2 demandes de régularisation sur base de l’article 9

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 introduites respectivement le 22-08-2002 et le 22-05-2005.

En date du 04-12-2006, toujours sur la même identité à savoir [K., M.] né le 12-05-1977 à Jalalabad de

nationalité Afghanistan, l’intéressé a introduit une demande d’établissement. Suite à celle-ci, il est entré

en possession d’une carte d’identité pour étrangers en date du 07-05-2007. Actuellement, il est en

possession d’une carte C Valable jusqu’au 16-04-2014.

Suite à des renseignements pris auprès de l’ambassade d’Afghanistan, il s’avère que l’intéressé n’est

pas un citoyen afghan mais un citoyen pakistanais et que celui-ci ne possède pas la double nationalité.

L’intéressé a donc délibérément caché sa véritable identité lors de sa demande d’asile, de ses

demandes de régularisation et de sa demande d’autorisation d’établissement.

L’intéressé a donc sciemment trompé les autorités belges en utilisant une fausse identité pendant de

nombreuses années et dans le cadre de plusieurs procédures, dans le seul but d’obtenir une

autorisation de séjour.

Par ailleurs, les fausses déclarations faites à l’appui de la demande d’asile dans le but de la rendre

vraisemblable ont largement contribué à motiver la décision recevabilité de celle-ci, et ont donc été

déterminantes pour la durée totale de la procédure et l’octroi de l’autorisation de séjour.

La fille de l’intéressé, [K. S. A.], suit la situation de son père. »

2. Exposé du moyen unique d’annulation

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation de l’article 18, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991, des articles 3, 6, 9 et 13 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, « des droits de la

défense », des articles 10, 11 et 149 de la Constitution, ainsi que « du principe d’une bonne

administration ».

2.2. Le requérant, qui rappelle que l’article 18 § 2 cité au moyen crée une possibilité (et non une

obligation) de révocation du droit au séjour en cas d’utilisation de faux ou de fraude, soutient en

substance que la partie défenderesse n’a pas agi avec soin et prudence puisqu’elle n’a pas tenu compte

du fait qu’une enquête de police sur le trafic de faux documents est en cours et qu’il y est considéré

plutôt comme une victime que comme un auteur.

2.3. Le requérant argue que l’acte attaqué ne fait pas état de ce qu’il « avait été mis en possession

d’un passeport afghan en 2007 », lequel « était bel et bien existant », passeport sur base duquel « la

carte d’identité pour Etrangers a été délivrée le 07-05-2007 ».

2.4. Le requérant expose que les informations fournies par l’ambassade afghane (dont il conteste au

demeurant la fiabilité compte tenu du fait que « le trafic de faux documents a justement lieu dans leur

ambassade ») et auxquelles se réfère l’acte attaqué sont « trop minces » pour conclure que le requérant

aurait usé de fraude en cachant délibérément sa véritable identité et mettre ainsi en péril son séjour et

celui de son enfant mineur qui a toujours été scolarisé en Belgique.

2.5. Dans son mémoire en réplique, le requérant se réfère intégralement et exclusivement à sa

requête initiale.

3. Discussion

3.1. Le moyen, en ce qu’il est pris de la violation des articles 3, 6, 9 et 13 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, « des droits de la

défense », des articles 10, 11 et 149 de la Constitution, ainsi que « du principe d’une bonne

administration » est irrecevable. Le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil
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d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert en effet non seulement de désigner la règle de droit qui

serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment

C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006), quod non en l’espèce en ce qui concerne les éléments

invoqués ci-dessus.

3.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 18 § 2 de la loi du 15 décembre 1980, inséré par

la loi du 25 avril 2007 et entré en vigueur le 1er juin 2008, énonce que « Le ministre ou son délégué

peut décider que l'étranger qui a été autorisé à s'établir dans le Royaume sur la base de l'article 14 ou

qui a acquis le statut de résident de longue durée sur la base de l'article 15bis, n'a plus le droit d'y

séjourner et/ou perd ce statut, lorsque cet étranger a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou

des documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui ont été

déterminants pour la reconnaissance du droit de séjour ou pour obtenir l'autorisation de séjour, pour

obtenir l'autorisation d'établissement ou pour l'acquisition du statut de résident de longue durée ».

Aux termes de ce prescrit, l’utilisation d’informations fausses ou trompeuses ou de documents faux ou

falsifiés, ou encore le recours à la fraude ou à d’autres moyens illégaux lorsque ces éléments revêtent

un caractère déterminant dans l’obtention du séjour permettent au ministre ou à son délégué de mettre

fin au séjour de l’étranger.

3.3. En l’espèce, il y a tout d’abord lieu de constater que le requérant ne conteste nullement que ses

« fausses déclarations faites à l’appui de la demande d’asile dans le but de la rendre vraisemblable ont

largement contribué à motiver la décision recevabilité de celle-ci, et ont donc été déterminantes pour la

durée totale de la procédure et l’octroi de l’autorisation de séjour ». Le caractère déterminant visé à

l’article 18 § 2 précité n’est donc pas ici en discussion. Seule l’est, et au terme d’une lecture

bienveillante de la requête uniquement, la question de la réalité de fausses déclarations ou d’une

fraude.

3.4. S’agissant du reproche fait à la partie défenderesse d’un manque de prudence en ce qu’elle n’a

pas tenu compte du fait qu’une enquête de police sur le trafic de faux documents est en cours et qu’il y

est considéré plutôt comme une victime que comme un auteur, le Conseil observe que le requérant fait

état d’un élément qu’il n’établit pas, qui ne repose sur rien au dossier administratif et que le requérant

n’a au demeurant jamais fait valoir avant que la partie défenderesse ne prenne l’acte attaqué. Il s’ensuit

que le Conseil ne saurait, en tout état de cause, avoir égard à cet élément pour vérifier la légalité de la

décision entreprise, dès lors que la jurisprudence constante du Conseil d’Etat enseigne : « […] qu’il ne

peut être reproché à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été

présentés en temps utiles, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont

l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans

le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février

1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999).

Surabondamment, le fait qu’un passeport afghan dont le requérant se serait prévalu ait été volé ou non

ou que le requérant soit considéré comme victime (ce qui paraît au demeurant énigmatique, le requérant

ne s’expliquant nullement concrètement sur ce point) dans le cadre de l’enquête de police à cet égard

est sans intérêt dès lors qu’il s’agit là de questions liées au passeport évoqué par le requérant alors que

ce que reproche la décision attaquée au requérant, ce n’est pas d’avoir produit un passeport litigieux

mais de s’être prévalu, dans toutes ses procédures antérieures, d’une nationalité qu’il n’a pas (ce à quoi

personne ne l’obligeait).

3.5. S’agissant du grief lié au fait que l’acte attaqué ne précise pas que le requérant « avait été mis

en possession d’un passeport afghan en 2007 », passeport sur base duquel « la carte d’identité pour

Etrangers a été délivrée le 07-05-2007 », le Conseil observe que le requérant n’explique pas les

circonstances de cette « mise en possession » ni où et quand il aurait produit ce passeport. Il ressort

toutefois de la lecture du dossier administratif que ce passeport apparaît pour la première fois en

annexe à la lettre du 29 mai 2008 du requérant à la Ville de Charleroi dont question au point 1. ci-

dessus de sorte que le requérant ne peut soutenir sans autres explications que c’est sur base de ce

passeport que « la carte d’identité pour Etrangers a été délivrée le 07-05-2007 » (soit antérieurement).

Le moyen manque donc en fait sur ce point.



X

Au demeurant, comme déjà précisé plus haut, le requérant ne contestant pas qu’il n’est pas afghan, il

n’a à priori pas d’intérêt légitime à un moyen en ce qu’il repose sur l’existence d’un passeport établissant

qu’il a cette nationalité.

3.6. S’agissant du fait que les informations fournies par l’ambassade afghane auxquelles se réfère

l’acte attaqué seraient « trop minces » pour conclure que le requérant aurait usé de fraude en cachant

délibérément sa véritable identité, le Conseil constate que le requérant ne conteste à nouveau pas le fait

en lui-même qu’il ne serait pas afghan et qu’il n’explique nullement en quoi il aurait pu se prévaloir de

cette nationalité dans toutes ses procédures antérieures sans pour autant commettre ainsi une fraude.

En outre, les éléments recueillis auprès de l’ambassade afghane (dont le requérant n’établit nullement

qu’elle aurait eu un quelconque rôle actif dans le vol de passeports dont elle aurait, au vu du dossier

administratif, été victime, de sorte que sa crédibilité ne peut de ce chef être mise en doute) sont à priori,

à défaut d’explications autres du requérant quant à ce, confortées par la lettre du requérant adressée le

29 mai 2008, soit antérieurement à l’acte attaqué, à la Ville de Charleroi dans le cadre duquel, passeport

pakistanais notamment à l’appui, il indiquait « Je demande d’échanger ma nationalité du citoyen de

l’Afghanistan sur le Pakistan, en vertu des originaux accordés du Pakistan (…) ».

Le Conseil constate enfin que c’est sans réserve aucune que le requérant s’est prévalu, dans toutes ses

procédures antérieures, de la nationalité que lui dénie à présent la partie défenderesse. Par ailleurs,

selon le dossier administratif, jamais il n’a formulé auprès de la partie défenderesse une demande de

rectification de données quant à son identité ou quant à sa nationalité.

De manière générale, force est de constater que le requérant n’établit pas et ne précise même pas dans

sa requête la nationalité ou les nationalités qu’il estime être sienne(s).

Au vu de ce qui précède, il ne saurait sérieusement être reproché à la partie défenderesse de s’être

fondée, pour prendre sa décision, sur la circonstance que l’intéressé a sciemment trompé les autorités

belges en utilisant une fausse identité pendant de nombreuses années et dans le cadre de plusieurs

procédures, dans le seul but d’obtenir une autorisation de séjour.

3.7. Il apparaît de ce qui précède que la décision dont seule le motivation formelle est, au regard du

moyen, critiquée, est motivée à suffisance et adéquatement tandis que le requérant n’expose pas

autrement qu’en précisant que la partie défenderesse aurait pu ne pas prendre la décision attaquée

(mais pas qu’elle ne pouvait la prendre au regard de l’article 18 § 2 de la loi du 15 décembre 1980) en

quoi la décision attaquée violerait cet article 18 § 2, ce qui vise en fait à inviter le Conseil à substituer

son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne se peut dans le cadre de ses compétences

au contentieux de l’annulation comme en l’espèce .

Partant, le moyen n’est pas fondé.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt six mai deux mille dix par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme S. DANDOY, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. DANDOY G. PINTIAUX


